
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

  

PRÉFECTURE DE LA LOIRE LE 
42022 SAINT-ETIENNE CEDEX 1 

Téléphone : 77-33-4245 

DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GÉNÉRALE Le Préfet de la Loire 
ET DE LA RÉGLEMENTATION 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

BUREAU DE L'ENVIRONNEMENT 

  

Poste Téléphonique intérieur 
Soppeler: 4193 

BM/NP 

n° 92.2 

VU le Code Minier, notamment son Article 106 ; 

VU la loi n° 76 663 du 19 juillet 1976 modifiée relative aux 
installations classées pour la protection de l'environnement ; 

VU le décret modifié 79 1108 du 20 décembre 1979 modifié relatif 
aux autorisations de mise en exploitation de carrières, à leur renouvellement, à 

leur retrait et aux renonciations à celles-ci ; 

VU le décret n° 80 330 du 7 mai 1980 modifié, relatif à la Police 
des Mines et des Carrières ; 

VU le décret n° 80 331 du 7 mai 1980 modifié, portant règlement 

général des industries extractives ; 

VU l'arrêté préfectoral du 26 mars 1975 autorisant la Société 
des Carrières de la Loire MONIN DELAGE à poursuivre l'exploitation d'une 
carrière à ciel ouvert, de roches dures (amphibolite) sur le territoire de la 

commune de BELLEGARDE EN FOREZ, lieu dit "Ruffy", section À - 28 parcelles 
- 13 Ha, 

VU l'arrêté préfectoral du 19 mars 1983 autorisant la Société 
des Carrières de la Loire à étendre l'exploitation de sa carrière à ciel ouvert 
de roches dures (amphibolite) sur le territoire de la commune de Bellegarde-en- 
Forez, lieu dit "La Pinatte", section À - 7 parcelles - 6,6 Ha, 

VU l'arrêté préfectoral du 31 août 1983 autorisant la Société 
des Carrières de la Loire MONIN DELAGE à étendre l'exploitation de sa carrière 
à ciel ouvert de roches dures (amphibolite) sur le territoire de la commune de 

Bellegarde en Forez, lieux dits "La Pinatte" et "Bois Sorbier", section À - 10 

parcelles - 23 Ha; 

VU le changement de raison sociale de la Société des Carrières 
de la Loire MONIN DELAGE en Carrières de la Loire DELAGE S,A, en date du 
19 juin 1986 ;



VU la demande en date du 417 mai 1991, reçue Île 21 mai 1991, par laquelle 
Hadame Marie-Thérèse DELAGE agissant au nom et pour 1e compte de CARRIERES 
DE LA LOIRE DELAGE S.A. dont 1e siège social est situé à BELLEGARDE- 
EN-FOREZ, sollicite d'une part le renouvellement de l'autorisation accordée 
par les arrêtés susvisés et d'autre part l'autorisation d'étendre l'exploi- 
tation de cette carrière à ciel ouvert de roches dures sur le territoire de 
la commune de BELLEGARDE-EN-FOREZ, Tlieux-dits “Ruffy”, "Bois Sorbier”, “La 
Combe” et "La Pinatte”, section À - 23 parcelles (extension) : 

VU les plans, renseignements et engagements joints à la demande précitée, no- 
tamment l'étude d’impact : 

VU Tes avis exprimés au cours de l'instruction rôglemantaire :; 

VU le rapport du Directeur Régional de l'Industrie, de la Recherche et de 

l'Environnement Rhône-Alpes en date du 13 mars 1992 ; 

VU l'avis de la Commission Départementale des Carrières dans sa séance du 

12 mai 1992; 

LE DEMANDEUR ENTENDU, 

SUR Proposition da Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture da la 
Loire ; 

A R R E T E 

ARTICLE ler : 

La Société CARRIERES DE LA LOIRE DELAGE S.A., dont le siège social est 
situé à BELLEGARUE-EN-FOREZ, est autorisée à exploiter (renouveiijement) 
une Carrière à ciel couvert de roches massives (ampnivoiïite, leptynite), sur îÎe 
territoire de Va comnune de BELLEGARDE-EN-FOREZ, ieux-dits ‘La Pinatte’, 
RUfTyY" et Bois Sorbier , «section A - superticie (5,5 na + 1% ha + 23 ha) 

42,5 ha environ, 

er 8 etendre cette exploitation sur le territcire de cette méme commune, 
ancre ESI£ Sertier et LA PIRAtTE   

ireur-gtts 5e’ - coion À BUr-OILS e Sec 19n À       
' j      



ia jiste de toutes les parcel!tes concernées figure en annexe 

présent arréte. 

Cette autorisation globale, qui couvre une superficie QE 4 

environ, est donnée dans les limites inciquees sur Île slan Joint à 14 derande € 

dont yn exemplaire resters annexé au présent arrété. 

Article 2 

La présente autorisation est accordée pour ia durée de TRENTE 

compter de ia notification du présent arrété. 

Elie est délivrée sous réserve oes droits des tiers et n'a d'erret que 

fimites des droits de propriété du demangeur et des contrats 2e 

dont 11 est titulaire. 

Îes 

    

Plan d'expioitation - Dispositions préalables > 7
 + jo lee   

3.1.- Plan d'exploitation 

La limite des terrains visés par la présente autorisation fera l'objet 

d'un bornage réalisé avant extension de l‘exploitation par un géomètre expert. 

Une copie du plan de bornage sera adressée au Directeur Régional de l‘Inaustrie, 

de ia Recherche et de 1'Environnement Rhône-Aïpes dès son établissement. 

Cette limite ne devra, en aucun cas, être dépassée, sauf autorisation 

complémentaire. 

visés par la présente autorisation. sera étabii un 

pian des travaux et des abords orienté au Nord vrai. Ce plan, à l'échelle du 

dernier plan cadastral, sera élaboré par une homme de l’art et sa mise à jour 

sera effectuée soit par une homme de l’art, soit par l'expioitant de ja 

Sur Îles terrains 

carrière. 

Sur ce plan, devront figurer 

_ es limites et Îes numéros des parcelles cadastraies où l'expiot- 

Letion est autorisée. 

- jes parties décapées et en cours q expiCiLation. 

- jes fronts d'exploitation, ieur niveau Supérieur et 1nférieur,



— Îes zones réservées aux stockages de matériaux et de terres de décou- 

verte, 

- les Zones réservées aux infrastructures, 1nstallations, piste d'accés, 

etc..., 

- Îles parties remises en état, 

— les éléments de la surface (bätiments, routes ou chemins ouverts au 

public, murs de cloture, cours d’eau, etc.) dont l'intégrité conditionne 

le respect de la sécurité et de la salubrité publiques et leur périmètre 

de protection. 

3.2.- Dispositions préalables 

Avant d'entreprendre tous travaux d'extension, ie demandeur 

1°/ matérialisera es limites extrêmes du périmètre autorisé : cette maté- 

rialisation pourra ëtre réalisée par la cioture exigée au niveau de Ja 

préservation de la sécurité publique. De pius, on admettra que cette 

matériaiisation soit effectuée en-deçà des Timites extrémes du périmètre 

autorisé délaissant les zones ne devant pas être exploitées ou l’étre dans 

un délai éloigné (excédant 5 ans) : 

é'/ fera parvenir à Monsieur le Directeur Régional de l'industrie, de la 

Recherche et de l'Environnement : 

le nom ou les noms des sous-traitants éventuels de parties de l'exploi- 

tation de 1a carrière (entreprises de forage ou minage notamment) 

les consignes réglementaires actualisées relatives à cette exploitation, 

notamment celles relatives 

4 à ia méthode d'expioitation, 

* aux opérations de visite et purge des fronts. 

*x à i’emploi des explosifs et détonateurs et aux tirs par mines pro- 

fondes verticales. 

Article 4 

Sans préjudice de l'ouservation des Îicis et réeglements aoplicablies et 

des mesures particulières de police prescrites en agpiication de l'articie 84 

du Code Minier. l'erploritation conduite et | Le: ne exploitées et remis 

en état contor £ COMPTE ge derange 

          

      

 



Article 5 

Conditions particulières d'exploitation 

1/ Les bords de T’excavation seront tenus à une distance horizontale de dix 
mètres (à établir avec précision) des limites du périmètre autorisé. Cette 
bande de dix mètres de iarge figurera sur le plan dont il est fait état à 
l’articie 3. Cette distance devra notamment étre augmentée s’il était 
rencontré des zones de matériaux de faible tenue. 

7 L'exploitation sera limitée, en profondeur, à ia cote + 420 NGF. 
En limite de ia RN89, Une bande de terrain de cinquante mètres devra rester 
inexploitée, 
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b) Rythme d'extraction 

La production annuelle moyenne sera de l’ordre de 800 000 t. 

La production maximaie annuelie n’excèdera pas 1 500 000 t. 

c) Déroulement de l'exploitation 

Les différentes tranches de l'exploitation définies dans l'étuce 

d'impact seront respectées. 

d) Rappel 

Aux termes de da loi de 1941, règiementant en particuiier jes 

vestiges archéologiques découverts découvertes fortuites et ja protection des 

fortuitement (article 257.1 du Code Pénal) 

"Toute découverte de quelqu'ordre qu'elle soit, (structures, coJet, ves- 

“tige, monnaie...}), doit étre signalée immédiatement à la Direction ces 

"Antiquités Historiques 23, rue Roger Radisson, 69005 - LYUN, té lépnone 

"78.25.87.62, soit directement, soit par l'intermédiaire de Îa Mairie ou 

“ja Préfecture. Les vestiges ne doivent en aucun cas être detruits av 

examen par des spécialistes et tout contrevenant sera 

l'articie 257 du Loge Pénal . 

   passinie ces peires 

"prévues à



Article 6 

Dispositions relatives à la lutte contre les nuisances 

a- Garanties de la sécurité publique 
  

Une seule sortie sur le RN8Y sera aménagée pour Îles venicuies et 

engins de chantier. Cette sortie sera aménagée pour permettre une bonne 

visibilité, 

Enfin, en accord avec la Direction Départementale de l'Equipement, 

j'expioitant mettra en place et entretiendra la signalisation nécessaire pou” 

avertir les usagers ce ia RN £9 de la présence de ia carrière. 

e à autre sortie pour la reprise 
on de l'autorisation correspondant cu 

   
Cette sortie ne fait pas ooete 

des matériaux sous réserve de l’obtent 

service gestionnaire de la voierie. 

L'ensemble de la zone en exploitation sera entourée d'une cioture 

solide et efficace ; des barrières amovibles seront notamment mises en piace aux 

accès de la carrière et celles-ci seront en position fermée en dehors des heures 

de travail. 

Des panneaux indiquant Îles dangers présentés par ia carrière seront 

disposés sur la ciôture et Îles barrières. 

b- Préservation des ressources en eau 

1°/ Les stockages de carburants et huiles seront implantés en cuvettes de 

rétention étanches susceptibles de recueiilir ia totalité des quantités 

stockées. 

2°/ Une aire étanche sera aménagée pour assurer Î’entretien mécanique des 

véhicules et engins de chantiers. 

Les eaux en provenance de cette aire seront déshuilées et décantées avant 

rejet. 

Les huiies usées seront récupérées par un ramasseur agréé. Eiles ne seront 

en aucun cas brülées. 

Sur tout le développement de Îla carrière, sera aménagé le long de l'Anzieux 

un merion de protection qui empéchera Îles eaux chargées de matières en 

suspension d'aller directement dans le cours d’eau 

cc
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sied de ce merlion sera créé et entretenu un fossé de récurération des 

Ce fossé devra aboutir à un bassin de agécantation au1\ permett'a ce 

ter les matières en suspension contenues dans ie rejet à 30 mg/titre. te 

in sera aménagé pour capter Îles éventuelles poilutions accicentellies ps 
1 
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4'/ Toutes Îles eaux de javage des matériaux devront étre recyclées après passe 
dans une station de traitement. 

Les boues issues du traitement seront rejetées dans un bassin étanche avi 
sera curé en tant que de besoin. Les boues ainsi récupérées seront stockées 
dans une enceinte close de façon de ne pas étre Îla source ce nouveliie 
pollution par jessivage. 

5°/ Les décharges de déchets de produits manufacturés non classabies dans ia 
Nomenciature des Installations Classées pour ia Protection de 1'Enviror- 
nement sont interdites. 

6‘/ Des analyses des effluents rejetés pourront être demandées à tout moment par 
la Direction Régionaie de 1'Industrie, de la Recherche et de 1’Environ- 
nement. 

c) Lutte contre je bruit 

1°/ L'exploitation devra être conduite afin d'éviter toute gène acoustique au 
voisinage. Les explosifs seront utilisés suivant Îles règles de j’art. 

2°/ Les prescriptions de l’Instruction Ministérielile du 20 août 1985 relatif aux 
bruits des instaïlations classées sont applicables à l'instailation ce 
concassage-criblage. 

3 / Les véhicuies et les engins de chantier utilisés à 1'intérieur de l'établis- 

sement, devront être conformes à la règlementation en vigueur (les engins ce 
chantier seront d’un type homologué au titre du décret du 18 avrii 1969) 

4°/ L'usage Ge tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, 

avertisseurs, haut-parleurs, etc...) génant pour Île voisinage est interdit. 

sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé àä Îla prévention et au 

signalement d'incidents graves ou d'accidents . 

5°/ En cas de plainte du voisinage Î’exploitant fera procéder à 1a demande du 

Préfet, à un contrôle de Ja situation acoustique. Ce contrôle effectué en 
application de 1’instruction sus-visée permettra 

- de faire l’état du respect ou non de cette instruction ; 

de proposer les aménagements complémentaires à mettre en oeuvre pour 

respecter Îles critères de bruit définis en application de ceile-ci. 

b / En tout état de cause, un contrôle de la situation acoustique sera effec- 

tuée 

— £n cas de changement notable des conditions a'expicitation 

e de exploitation de 
4 

le premier trimestre qui suivra Îa mi 

se trois telie que définie au pan 0% pna 

  

age Joint à ia Gran 

 



à 

- en cas de modification notable des installations de Crarïtement ces 

matériaux ; 

- au plus tard dans cinq ans à compier de ï4 date de notification cu 

présent arrété. 

Ce contrôie sera renouvelé Sans les cinq années suivant le précédent con- 

trôle. 

Les mouatités et conditions d'exécution des contrôies seront déTinies en 

accord avec da Direction Régionale de 1'Industrie, de ta Recherche et de 

i’Environnement. 

  

d) Lutte contre les poussi 

1°/ Les véhicutes, engins de chantiers et voies de circulation seront lavés où 

humidifiés en tant que de besoin. 

2°/ Les diverses installations de criblage concassage seront aménagées de façon 

à s'opposer à la dispersion des poussières. 

En particulier 

* le groupe du concasseur primaire sera bardé ; 

* la sortie du concasseur primaire, îles deux cribles primaires, Île 

concasseur giratoire du primaire seront dépoussiérés (captation et 

traitement) : 

+ les concasseurs giratoires secondaires seront dépoussiérés (capta- 

tion et traitement) ; 

* le crible et le stockage 0/4 de 1’instatiation annexe seront dépous- 

siérés ; 

* des arrosages seront mis en place en tant que de besoin : 

3°/ Afin de contrôler le degré d’empoussièrement de l'environnement, Île Préfet 
pourra demander à 1’exploitant d'effectuer une étude en complément de celies 

déjà réalisées. 

l'évolution des concentrations en poussières en Cette étude devra déterminer 

limite de propriété. 
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A chäaue trou de mins, correspondra un détonateur à micro-retards. Sur 
l’ensemble du tir, les détonateurs auront des numéros tous différents. 

A a suite des études d'ébranlement néjà effectuées et en cas 
d'inconvérient pour Île voisinage, Îe Préfet pourra demander la mise en place 
d'une nouvelle étude vibratoire afin de proposer et de mettre en place des 
mesures complémentaires. 

Cette étude sera contiée à un organisme spécialisé et sera à la charge 
de l'expioitant. 

D'autre part, l'organisme, qui effectuera les mesures, définira à la 
suite une méthode d’abattage qui permette de garantir une sécurité suffisante 
vis-à-vis des habitations (charges unitaires - modalités de tir, etc...). 

L'ensemble des conclusions de l'organisme susvisé sera adressé à 

Monsieur le Préfet de la Loire. 

En tout état de causes, une nouvelle étude d’'ébraniement sera 

effectuée 

#* Tors de tout changement notable des conditions d'exploitations. 

{notamment des modifications de mise en oeuvre des explosifs) 

x dans les six mois qui suivront la mise en exploitation de la phase 

trois, telle que définie au plan de phasage joint à la demande : 

* au plus tard dans cinq ans à compter de la date de notification du 

présent arrété. 

Cette étude sera renouvelée dans Îles cinq années suivant la précédente 

étude. 

f) Stockages de matériaux Te Tong de l'Anzieux 

Entre toutes les plates-formes de stockage et l’Anzieux sera réalise 

un merlon d’un mètre de hauteur et de trois mètres de largeur en crête. 

Ce merlon permettra de protéger l’Anzieux des écoulements intempestifs 

de matériaux ainsi que des eaux de lessivages. 

En aucun cas, ce merlon ne devra être recouvert par des matériaux. 

ss
 ticle 7 

  

Aménagements du ruisseau Le | 

seront réalisés cornTor- 

e l'Agricuiture et de ji: 

les. 

Les aménagaments ou cours d’eau ‘Le Montmonte 

mément aux directives de ia Direction Oépartementale a 

Foret, et après avoir obtenu les autorisations éventuel 

tant Que 

  

Les ouvrages réalises devront étre entretenñus et curés en



Article 8 

Remises en état des sois 

a) La remise en état es terrains devra étre conduite conformément à 

l'étude d'impact jointe à ia demande dans 1a mesure où elle n’est pas contraire 

au présent arrété. 

Elle aura pour objet de créer un espace boisé inséré dans un reitef 
déjà boisé. 

devront être achevés au plus tard s1x mois après l'arrêt de 

b) En particulier, elle devra répondre aux prescriptions suivantes 

Stockage des terres végétales de découvertes dans la carrière : ieur 

utilisation à l'extérieur de celle-ci est interdite ; 

Des précautions particulières seront prises lors de la mise en place des 

stériles qui devront ètre soigneusement compactés et stabilisés. Les 

pentes créées devront être compatibles avec ia tenue des terrains 

La rectification des fronts de taille déilaissés à une pente compatible 

avec la tenue des terrains. 

Maintien de la végétation existante sur Ta bande de dix mètres prévue à 

l'articie 5.a du présent arrété ; 

Une plantation arbustive complémentaire pourra ëtre demandée pour 

diminuer la vue sur la carrière, notamment depuis Îles différents hameaux 

qui jouxtent Î1a carrière : 

L'ensembie de la zone en exploitation sera entouré par une clôture so- 

lide et efficace. Des panneaux signalant 1a carrière seront disposés sur 

cette ciôture ; 

En fin d'exploitation : 

— on procèdera à la suppression de toutes Îles constructions de 

chantier, des blocs de béton, des instaliations diverses 

— le carreau de Ta carrière sera nivelé puis revégétalisé sauf s’il 

est proposé et accepté une autre destination des terrains 

- Ja hauteur des gradins sera ramenée à quinze mètres : Îles 

banquettes seront recouvertes de terre végétale et plantées 

— la clôture prévue à l'article 6 - alinéa 6.a - sera maintenue en 

place sur l'ensemble du site exploité. 

c) Les opérations visées dans Îles paragraphes aj et b} précéaents 

F'expicitation.
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di Dans i'année qui suivra leur réalisation et Îiors de la periode 

favorable, l'exploitant fera procéder à une plantation arbustive en espèces 

caduaues et persistantes des verses à stériles et des merlons sommitaux réalisés 

dans ja bande des dix mètres. 

Conformément à l'article ?4.2 du décret du 20 décembre 1979, îa 

contribution de l'exploitant à 14 remise en état des voiries départementales et 

communales est fixée par les textes législatifs et réglementaires en vigueur 

relatifs à la voirie des collectivités locales, notamment l'Ordonnance n° 59,118 

du 7 janvier 1969 et la loi du ? août 1960. 

Article 10 

Ii sera apposé, à l'entrée principale de ia carrière. un panneau bien 

Tisible comportant les indications suivantes : 

- Carrière de ,....,,,.,.4444444 css ses 

ire de l'autorisation (adresse et téléphone}.,.,.........,.,.. - Tituia 

AP, N° oise, dU ,......44.44e ess cesse ses 

- Durée de l'autorisation ......,......,,44..4444 44e sers 

- Nom du Responsable Technique des Travaux .,..,...,...,..,.....,.,.. 

ARTICLE 11 

Le présent arrêté sera notifié au pétitionnaire et publié au Recueil 
des Actes Administratifs du département. Un extrait comprenant les articles 

1 à 9 sera affiché en Mairie de BELLEGARDE EN FOREZ et ST CYR LES VIGNES 
et publié, par mes soins et aux frais du pétitionnaire, dans le journal "La Tribune 

Le Progrès",



De 

ARTICLE 12 

M. le Sous-Préfet de Montbrison, M. le Directeur Régional de 

l'ndustrie de la Recherche et de l'Environnement, MM. les Maires de ST GALMIER 

et ST CYR LES VIGNES sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 

du présent arrêté. 

22 MAI 1992 

Pour le Préfet 

ê&t par délégatiom 

Le Secrétaire Général, 

F— 
} 

Fait à ST ETIENNE, le 

Ampliation adressée à : 

- Madame le Président Directeur Général 
de la Société CARRIERES DE LA LOIRE DELAGE S.A. 
42210 BELLEGARDE EN FOREZ 

- M. le Directeur Départemental de l'Agriculture et de la Forêt, 

- M. le Directeur Départemental de l'Equipement, 

- M. le Chef du Service Départemental de l'Architecture, 

- Mme le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, 

- M. le Directeur des Antiquités Historiques Rhône-Alpes 

23 rue Roger Radisson - 69005 LYON 

- M. le Directeur Régional de l'industrie de la Recherche et de l'Environnement, 

- M. le Directeur Régional de l'Industrie de la Recherche et de l'Environnement, 
Région Rhône Alpes, 

- M. le Sous-Préfet de MONTBRISON, 

- Recueil des Actes Administratifs, 

‘our le beurotare Général. 
- Archives, et pan déRton 

L'Attaché de Préfecture 
- Chrono. Ghaf de Buroau 

Dos 
Macte- Claude CHARRAS
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Vus 5 lorrèté P ! Die 
Our le Préfet, 

prélen ‘2 4 MAI 1992 gt par délégation Srbiitirs, de an, L'Attaché de Préfecture 
ANNEXE | Chef de Bureau 

Mario-Éante CUARRAC ee pu ne me ee arle-Claide Ct PRÉTICTOLE ou LA LOIRE 5 CHARRAS 
Direction de l'Adinmusiration Générale 

el de la Réglementation 
. eee emo LISTE DES PARCELLES 

2° BUREAU 

1°/ Remarque : 

Les parcelles sont groupées dans l'ordre des actes qui ont autorisé 

leur expioitation. 

2°/ Remarque : 

Sont mentionnés les numéros actuels des parcelles à la suite des modi- 

fications intervenues au cadastre, 

  

  

  

    
  

  

  

  

  

  

        

ARRETE PREFECTORAL N° 15-87 — 26 MARS 1975 (Poursuite) 

_ PARCELLE | LIEU-DIT 

426 "Ruffy” 

437 "Ruffy" 

1 371 "Ruffy" ex 761-762-1763 et164 

991 | "Ruffy" 

1 374 "Ruffy" | 

1 540 "Ruffy" > ex 992 

41 541 "RUE y" | 

1 542 "Ruffy" | | 
k — > ex 993 
… 1 543 : "RUFFV Î     
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ARRETE PREFECTORAL N° 75-87 — 19 MARS 1975 

PARCELLE LIEU-DIT 

987 ‘La Pinatte” | 
———— 

989 “La Pinatte” | 
ji 

1 
1 003 "La Pinatte” | 

1 007 "La Pinatte” 

| À 
| 1 174 "La Pinatte” | 
F — 
| 1 178 "La Pinatte” Î 
l orne ee ” 

! 1 
| 1 177 "La Pinatte” Î 
LL. j 

Surface 6 ha 5ü ca environ 

Æ XX * 

ARRETE PREFECTORAL N° 83-7 - 31 AOÛT 1983 

PARCELLE LIEU-DIT 

988 "La Pinatte” Ï 

. 
1 642 "La Pinatte” Ï 

. i 
| 990 | "La Pinatte” Î 

| À 1 
966 | “Bois Sorbier” Ï 

972 “Bois Sorbier” l 
" 

973 "Bois Sorbier” Ï 

1 158 “Bois Sorbier” | 
{ 

k 
1 156 “Bois Sorbier” Ï 

j 
À 1 197 | "Bois Sorbier” Î 

Ï -— À 
Ï 1 159 | “Bois Sorbier' l 
CE i pe 
  

Surface 23 ha environ 

ce 
15 - 

(ière extension) 

(2ème extension) 

ex 986 partie sud



La16- 

    

  

  

    
  

  

    

    
  

  

  

  

  

  

          
  

      
  

  

  

      
  

    
    

NUMERO SURFACE 
DE LIEU-DIT (3ème extension) 

PARCELLE (ha —- a - ca) 

| A 156 La Combe 1.46,46 

À 157 44.45 

À 872 Janura 1.44,90 

A 813 1.60 

À 970 Bois Sorbier 1.022.165 

À 971 1.28.00 

Ë os: — : 
À 1 224 | 1.28.00 | 

| 
A 977 La Pinatte 08.90 | 

—i 
A 978 05.00 | 

Î 
A 979 14,75 | 

| 
A  S80 11.40 | 

| 
À 981 36.00 1 

j 
| 

A 982 23.20 | 
j 

| 
À 983 1.16.45 | 

H i 
l | 
j A 984 71.80 | 

| 
A 985 | 33.60 I 

F- t | 
À i 004 | 1.83.40 | 

i | 
j 1 

I A 1 005 12.60 l 

À 
[A 178 33.40 Ï 

| A 1 173 65.95 Ï 
j } 
F 

1 

| A 1 643 66.50 | ex 986 partie nord 

| 
ï A 1 1179 ex chemins | 

42,30 | 
| À 1 +80 communaux Ï 

re L ee Îl 

Surface totale de l'extension : 11 ha b5 à 20 ca 

42 à SU Ca
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AUTORISATIONS SUCCESSIVES D'EXPLOITATION DE |! . 
CARRIERE DELIVREES A LA SOCIETE CARRIERES DE 
LA LOIRE - DELAGE S.A. 

en? 2\ %. 
=— Limites de la zone du P.0.8. autorisée en carrière <) Le 

\ °e00 arrêté Préfectoral N°75-77 ù À 4 * « 2 
simsrirrêté Préfectoral N°75-87 Se T 

NS 

  
  

  

- 2 : \ u e PE RAËT arrêté Fréfectoral NET vo ut M 

- / LT 1 
raser E sollicitée FE J : 

j C2 fou 
T PUS d “ Ua À PE 

LT STARS ENT" FRE PT LA TEE ST MERE T PRE PS AFP RMERNT E DATANT ETS CREUATMES a “ar 

    
  

   


